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RAPPORT 

RELATIF A LA CAISSE D'ÉPARGNES , 

Fait au conseil de la société pour renseignement élémen- 
taire, 

Par M. FRANCŒUR. 
• Messieurs, ^ 

Dans une des dernières séances, M. de Gérando fit 
une proposition , dont le but était que vous invitassiez les * 
instituteurs à consentir à une modique retenue'sur leurs ho- 
noraires , pour s'assurer un sort à vçnir, et déposer le mon- 
tant de ces économies dans la caisse d'épargnes , institution 
nouvelle , qui venait de mériter la protection du gouverne- 
ment, et que les fondateurs , hommes désintéressés et phi- 
lanthropes, administrent gratuitement pour l'utilité publique. 
Cette proposition fut renvoyée à l'examen d'une commission 
spéciale, formée de MM. de Gérando, Bosc et moi : c'est 
du résultat de cet examen que je vais avoir l'honneur de 
vous entretenir. 

Les tontines , laisses des artisarts , et autres établissemens 
qui sous des titres divers ont si fort trompé l'attente des ac- 
tionnaires , ont mis le public en garde contre des entreprises 
qui étaient moins dirigées dans l'intérêt de ceux-ci , que dans 
celui des fondateurs. Les uns se sont joués de la crédulité des 
pauvres et ont spéculé sur leur misère ;'les autres, se fiant 
à de faux calculs , ont promis ce qu'ils n'ont* jamais pu réa- 
liser ; Ja plupart enfin ont trouvé la ruine de leurs espérances 
dans nos troubles politiques, la chute du papier-monnaie et 
les alternatives du crédit public. Il ne reste guère de ces 
associations éphémères qu'une juste prévention contre toutes 
les institutions de même nature. 

Quelque persuadés que sofent vos commissaires de l'uti- 



lité du uonvel établissement dont ils doivent vous entretenir, 
il ne suffirait pas du témoignage éclatant qu'ils rendent à la 
moralité des auteurs de cette œuvre de bienfaisance , et à la 
sagesse du plan qu'ils ont conçu , pour détruire les préven- 
tions naturelles que votre esprit doit avoir adoptées par tant 
d'exemples malheureux. Aucune des institutions de même 
nature ne s'est formée , sans présenter pour ainsi dire les 
mêmes garanties : utilité publique, désintéressement au 
moins apparent, calc uls spécieux , tontes les ressources de 
séduction ont été exploitées, ef mettent en garde contre 
Ja solidité des argumeus tirés d'un fonds aussi mal assuré. 

Et quand même, messieurs, eu vertu de l'influence que 
vous voulez bien leur accorder sur vos opinions , vos com- 
missaires parviendraient à vous entraîner dans leur avis , 
moins par conviction , que par condescendance j ce n'es* pas 
votre seul suffrage qu'ils doivent obtenir, pour que la pro- 
position qu'ils appuient ait les résultats qu'ils es^rent : il 
ne leur suffit pas que par déférence pour eux , et par l'eifet 
d'une confiance qu'ils croient mériter , vous accueilliez 
leur avis ; il faut encore que les su 11 rages de la société en- 
tière , ceux des fondateurs d'écoles et des instituteurs indé- 
pendans de vous , se réunissent aux vôtres. Cette unani- 
mité de sentimens ne peut être l'effet que d'une conviction 
personnelle , qui n'obéit qu'à des raisonnemens exacts , à 
un jugement éclairé, et sur laquelle l'entraînement de la' 
confiance est sans pouvoir. 

Il est donc nécessaire, messieurs, qii'avant de faire nos 
propositions , nous exposions à vdus et au pubb'c , les bases 
sur lesquelles la Caisse d'épargnes est assise , les causes qui 
doivent détruire les préventions dont elfe est environnée, 
les motifs qui ont déterminé le gouvernement à l'honorer 
de son appui , ceux enfin qui peuvent vous engager daps 
une association philanthropique, garantie par le désintéres- 
sement , la moralité et la fortune des fondateurs. 

Je vais donc entreprendre de vous exposer, avec les déve- 
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loppemens convenables à ^imporunce du sujet et à l'étendue 
de l'entreprise, tous les élémens de prospérité et de sûreté 
que présente la caisse d'épargnes , présages (lu succès qui 
doit couronner ses efforts. Ces détails m'ont pour la plupart 
élé'communiqués par M. de Gérando, auquel je me fais un 
devoir de les restituer. Chargé de faire un rapport au con- 
seil d'état sur celte nouvelle création , il a bien voulu me 
confier son travail, dont je vais avoir l'honneur de vous faire . 
connaître les principaux résultats,. 

§ i". — Considérations générales. 

Pour estimer à leur juste valeur les calculs et les espé- 
rances qui servent de base aux associations, il faut lire dans 
l'expérience du passé les conditions qui en peuvent assurer 
le succès : on y trouve ces directions de la prudence qui 
garantissent contre la séduction des projets témérairement 
conçus , et on y reconnaît les erreurs qui ont causé les revers 
qu'on veut éviter. Enfin , de cette comparaison on tire des 
preuves matérielles qui seules détruisent les préventions que 
les entreprises malheureuses font toujours naître. 

Commençons par classer les divers systèmes qui peuvent- 
ètre suivis dans l'établissement des Caisses d'épargnes. Faire 
• retrouver en sommes plus ou moins considérables ,J^nro- 
duit de sacrifices " journaliers presque in c nsibles,^trus 
par l'accumulation des intérêts; faire retrouver ce fruit à 
l'époque du besoin ; engager au sacrifice présent de quelques 
économies , à l'époque où la vigueur permet d'obtenir faci- 
lement du travail Jes moyens de répartir ces pertbs momen- 
tanées; tel est le caractère Commun à'tous ces établissemens. 
Mais ils se distinguent ensuite en trois classes principales , 
dans lesquelles viennent se ranger toutes les combinaisons 
possibles s et qui se caractérisent par le mode suivant lequel 
l'individu qui a successivement épargné est admis à jouir 

de ♦.. 1 I 
u iruit de son placement. 

La première classe comprend les établissemens qui ont 



■ 



4 

pour objet de faire retrouver le fruit des épargnes dans une 
rente viagère qui commence une époque déterminée ; et 
qui s'éteint avec la mort des individus sur lesquels elle 
repose , ou même est réversible sur quelque autre tète. C'est 
le principe des tontines; c'est celui des caisses de retenue. 

La seconde classe comprend les établissemens qui font 
retrouver le fruit des épargnes faites continuellement , du- 
rant la vie entière , en un capital à la mort de celui qui a 
épargné ^ ce capital est unesomme ûxe etdéterminée d avance, 
qui ne varie point suivant que l'individu prolonge plus ou 
moins long-temps sa carrière et ses sacrifices ; mais qui est 
promise et garantie dans le moment où il entre dans l'asso- 
ciation, quelle que soit la durée de son existence. C^est le prin- 
cipe de ce qu'on appelle (peut-être mal à propos) les assu- 
rances sur la vie. Elles, ne compensent point la perte de la 
vie , comme les assurances maritimes ou contre l'incendie 
compensent la perte d'un navire et d'une maison ; mais 
elles otlrent en dédommagement de la perte de la vie , une 
somme a laquelle on attache une évaluation convenue , et 
qui proGte aux héritiers. 

La troisième , enGn , comprend les rentes perpétuelles $ 
elle a pour objet j.e faire retrouver aussi un capital pour fruit 
dcs^îjrgnes. Mais , ce capital , et l'époque à laquelle il est" 
retire^ne dépendent point des chances de la mortalité. L'in- 
dividu qui a épargné peut le retirer et en jouir de son vivant. 
Le montant de ce capital est déterminé , pour chacun , par 
retendue des économies qu'il a faites , et par la durée du 
temps pendant lequel il les a prolongées. L'établissement se 
charge de recueillir ces modiqifes sacrifices, de les employer 
en masse , d'en recevoir les intérêts pour les joindre aux 
capitaux, et fait en quelque sorte pour une collection de per- 
sonnes , ce que chacune d'elles en particulier aurait jJu faire 
pour sou propre compte, si elle avait eu à sa disposition des 
fonds assez considérables pour que les placemens en pussent 
être utiles. C'est le principe des institutions de prèwyance* 
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On voit que les deux premiers systèmes ont un caractère 
commun , en ce qu'ils renferment l'un et l'autre une coudi- 
tion aléatoire, placée dans les chances de la mortalité, en 
ce qu'ils associent enfin les intérêts des titulaires, de manière 
à faire tourner au profit des uns les chances qui deviennent 
défavorables aux autres ; mais ils diffèrent essentiellement, 
ou plutôt ils agissent en sens directement inverse , dans la 
manière d'employer les chances de la mortalité. Le premier 
système offre une récompense à la prolongation de la vie et 
enrichit celui qai vit long-temps , en proportion de ce qu'il 
parvient à mourir plus tard. C'est une sorte de pari entre 
des joueurs qui gagent à qui vivra davantage. Le second 
offre un dédommagement à la mort, impose une amende à 
la prolongation de la vie, et enrichit les héritiers de celui 
qui s'est promptement éteint. C'est un pari à qui vivra 
moins long-temps. Dans le premier , la société profite des 
morts précoces qui font revenir aux survivans le fruit des 
épargnes de celui qui n'est plus ; dans le second , elle pro- 
fite des longs versemens de celui qui continue de vivre, et 
les emploie en faveur des héritiers de celui qui a succombé. 
Ces deux systèmes diffèrent encore , en ce que le premier 
ne donne qu'une jouissance annuelle et viagère , et que le 
second donne un capital dont la jouissance est durable. 

Le troisième système diffère plus essentiellement encoro 
des deux premiers qu'ils ne diffèrent entre eux, car il n'ad- 
met aucune éventualité j la durée de la vie n'entre point 
oans ses calculs, et cette. circonstance seule suffit pour ex- 
pliquer comment il a si peu de faveur près des faiseurs de 
projets , qu'on n'en trouve aucun qui ait jugé à propos de 
s'y arrêter , parce qu'il n'ofîrc aucune de ces combinaisons 
aléatoires qui flattent l'imagination. Du reste , ce troisième 
système a eu commun avec le premier de faire jouir, dès sou 
vivant, du produit de ses épargnes, celui qui les a faites. Il a 
en commun avec le second de remettre pour fruit des épar- 
gnes un capital formé, au lieu d'une jouissance viagère. Les 
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rentiers y composent une espèce de société ; et le placement 
collectif des mises peut et doit donner , comme nous le 
verrons bientôt , un produit supérieur à celui que donne- 
rait à chacun son capital isolé , joint aux intérêts accumu- 
lés 5 .cet excédant se convertit en un bénéfice commun qui , 
h son tour, peut être réparti 5 mais cette espèce de société, 
dans le troisième système, n'est qu'un partage debéuéfice , 
pendant que dans les deux premiers systèmes, l'association 
consiste à accroître les bénéfices de l'un des actionnaires par 
les pertes des autres. Enfin le troisième système peut con- 
duire, jusqu'à uu certain point, aux mêmes résultats que 
les deux premiers, en tant que, suivant des circonstances, les 
placemcns peuvent se faire d'après de certaines convenances 
personnelles. En effet, tel qui , par le produit de ses épar- 
gnes et leurs intérêts accumulés, est parvenu à réaliser un 
capital, peut , dans ce troisième système , dès son vivant , 
et dans un âge avancé , se procurer une rente viagère; il a 
droit de retirer ce capital et de l'employer en rente viagère 
par les moyens ordinaires. Tel autre qui voudra seulement 
faire jouir ses enfans ou autres héritiers du produit de ses 
épargnes, laissera le capital s'accroître jusqu'à sa mojt. 
Seulement dans ces deux cas , ni l'un ni l'autre ne profite- 
ront de la vie ou de la mort de leurs associés ; ils ne profi- 
teront qu'en raison de leurs propres mises. 

Ce que les Anglaisappellentre/nofe annuity (annuités diffé- 
rées) est un genre mixte entre ceux que nous venons de distin- 
guer. Il rassemble à la tontine, si à l'époque fixée,la rétribution 
annuelle de l'actionnaire se convertit en une rente viagère sur 
sa tête; il ressemble à l'assurance sur la vie,si elle se convertit 
en un capital payable à la mort ; il Assemble à l'ii|siitiUioti 
de prévoyance, s'il recueille ce même capital de son vivant. « 

Nous ne parlons point ici des tontines ou des assurances 
sur la vie, dans lesquelles les actionnaires paient à l'origine 
une somme fixe au lieu d'une rétribution annuelle; non que 
les mêmes réflexions sur la jouissance des fruits ne s'y ap- 
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pliquent , mais parce que, à raison du mode de versement, 
ce ne sont point de véritables caisses d'épargnes. 

Cette classification , par cela seul qu'elle détermine exac- 
tement le caractère de chacun des trois systèmes , montre 
déjà combien le troisième, quoique bien moins séduisant, 
est à tous égards supérieur. 

Donnons cependant quelques momens à l'examen de cha- 
cun d'eux. 

§ 2. — Caisses d'épargnes sous forme de tontines. 

i 

On attribue à Leibnitz l'invention des théories du calcul 
des rentes viagères. Elles donnèrent lieu à des recherches 
successives pour former les tables de mortalité ; les pre- 
mières furent dressées par Halley , sur les registres mor- 
tuaires de Breslaw. Smart fit le même travail sur celles de 
Londres. De Moivres en 174°) De Parcicux en 174^ Sim- 
son en 1760 , Vargentin en 1779, Dupré de Saint-Maur et 
Bufïon , M. Mourgue , M. Lacroix y Kersboom , Price , 
Halley , etc. , ont successivement donné des tables analo- 
gues 5 en .1779 , l'académie royale des sciences ti t imprimer 
sous son privilège l'ouvrage de Saint-Cyran sur les rentes 
viagères. Ce fut en France le gouvernement lui-même qui 
le premier institua une tontine comme moyen de finances , 
par forme d'emprunt public. C'est par l'édit de novembre 
1 (35.3 qu'elle fut instituée \ elle prit son nom de Laurent 
Tomi, napolitain , qui l'avait proposée, et dont les Vues 
sont retracées dans le préambule de cet édit. La seconde 
tontine fut ouverte en 1689, la dixième en 1760. Toutes 
furent supprimées par l'arrêt du conseil et les lettres patentes 
du 5 juillet 1770 , qui les convertirent en simples rentes via- 
gères. Il fut reconnu que de toutes les ressources de finances 
celle-ci est la plus ruineuse. 

On connaît la naissance et les malheureuses destinées de 
la caisse La Farge , de la Tontine du pacte social '., de la 
Caisse des employés et des artisans , qui ont été l'objet des 
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décrets des i er . avril 1809, 9 février, 2a octobre et 18 no- 
vembre 18 10. Un exemple moins connu et surtout peu 
imité est celui de la Caisse de placcmcns en viager , fondée 
le i* r . messidor an X*, rue. du Rcnard-Saint-Méry , .dont le 
plan avait été conçu aveê plus de sagesse 5 dirigée par des 
hommes estimables et prudens , le concours .de diverses 
circonstances qu'il serait hors de propos d'indiquer ici , ne 
lui permit pas d'obtenir dans le public le degré de faveur 
nécessaire pour donner une grande étendue à ses opérations. 
Elle jugea sa position , lorsque l'époque fixée pour l'ouver- 
ture de la première série fut arrivée ; elle cessa ses opéra- 
tions en sacrifiant ses avances , remboursant à ses action- 
naires , non-seulement le capital et les intérêts , mais 
encore les remises qui étaient destinées à couvrir les frais 
d'administration. 

Parmi les nombreux projets de ce genre qui ont été 
conçus sans être mis à exécution , on peut distinguer celui 
que présenta en 1791 à l'assemblée nationale M. Thiberge, 
aujourd'hui employé au mont-de-piété, et qui , renvoyé 
par elle à l'académie royale des sciences, fut l J objet d'un 
rapport lumineux , fait à cette académie au nom d'une com- 
mission par M. Legendre, le 8 janvier 1792 ; plan extrême- 
ment vaste, qui renfermait des vues utiles , mais dont les 
calculs ne parurent pas assez exacts, et dont les résultats 
furent jugés exagérés 5 et celui que M. Mourgue, admi- 
nistrateur des hospices , mort il y a huit mois , fit imprimer 
en 1809 ; ce dernier fut d'abord soumis à l'institut , et trois 
rapports successifs de M. Dupont de Nemours et de M. Le- 
gendre , Au nom de diverses commissions , lui ont donné 
des éloges mérités. Il fut ensuite communiqué par son 
auteur à l'administration des hospices civils, qu'il croyait 
être spécialement appelée à le réaliser, mais qui cependant, 
sans le rejeter eVi aucune maniéré , ne s'est pas crue en me- 
sure de l'adopter. 

Les sociétés de prévoyance entre les ouvriers, qui , avant 



la révolution, étaient connues sous le nom de hourses com- 
/mxwe5,etqui depuis quelques années ont été rétablies à Paris, 
•en grand nombre , par les soins et les encouragemens de la 
société philanthropique, se rangent sous cettecathégorie, en 
ce que le montant des épargnes versées est employé à des 
secours pour la vieillesse , lés maladies , et pour les veuves et 
les enfans. 11 est assez remarquable que ce genre d'établis- 
semens, qui subsiste à Rome depuis un temps immémorial , 
qui y a traversé les siècles , qui y embrasse presque tputes 
les conditions de la société , n'a été connu d'aucun voyageur. 
Plusieurs des plus magnifiques églises de Rome lui doivent 
leur naissance. Ces élablissemens ont d'ailleurs une spliére 
étroite, ce qui n'est pas up inconvénient dans leur destination 
particulière ; ils ne promettent ni une rente viagère déter- 
minée , ni une somme fixe quelconque. Les secours se re- 
partissent suivant les besoins, suivant les fonds disponibles. 

Nous avons eu déjà occasion de dire que les fonds de re- 
tenue des employés de l'état sont administrés selon le même 
principe, qui reçoit tout son développement dans ce der- 
nier eenre d'institution. Il embrasse à la fois les besoins du 
titulaire dans les infirmités de la vieillesse, et les besoins de 
sa veuve et de ses enfans. 

L'avantage spécialement propre aux tontines est de pré- 
voir les besoins de la vieillesse qui multiplient lcs.nécessités , 
en diminuant les moyens de lessatisfaire etd'y Cure servir une 
portion 'des économies, faites facilement àun âge ou l'homme 
jouit de toute son activité -, de prolonger cet appui de la 
vieillesse aussi long-temps qu'elle se prolonge elle-même-, de 
Taccroitre à mesure que les infirmités s'accroissent. Ce sys- 
tème prévient- ainsi , de toutes les misères humâmes celles 
qui nous touchent le plus , parce qu'étant dans le cours de 
la nature, elles nous menacent tous également. Il pro^cla 
dignité de la vieillesse contre l'humiliation et contre 1 indif- 
férence trop commune de ceux qui ne devraient lui porter 
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que du respect ; dans les familles pauvre* et laborieuses , il 
empêche cette disposition funeste et cruelle qui, dans des 
pareus âgés , ne fait trop souvent voir , à des enfans insensi-» 
bles , qu'une charge importune. 

Lorsque le placement est fait sur la tête d autrui , les ton- 
tines offrent encore l'avantage de procurer pendant la dufée 
de leur vie une ressource assurée à ceux que l'actionnaire 
chérit, sur la destinée desquels il conserve de l'inquiétude 
pour le temps pendant lequel ils lui survivront un jour. - 

Toutefois, il faut le dire , cette combinaison a l'inconvé- 
nient de favoriser les calculs de l'isolement et de l'égoisme , 
lorsque l'action i m in- place sur sa propre têle,et de concentrer 
en lui-même, dans le cours de sa vie , 'toutes les espé- 
rances qu'il achète par ses sacrifices. Il devient généreux, 
il est v rai , s'il place sur la tète d'aulrui ; mais alors son 
bienfait est personnel , et non transmissible. 

Dans le système des tontines, celui qui verse annuellement 
ses .épargnes , peut les perdre et les perd en effet souvent ; 
c'est encore un inconvénient spécial à ce genre d'éfablisse- 
mens. On peut, il est vrai , répondre- qu'il ne les perd que. 
lorsqu'il ne peut plus è.tre à portée d'en jouir, ou que le but 
pour lequel il se proposait» de les réserver s'évanouit. Cepen- 
dant celui qui a long-temps épargné et meurt avant d'en re- 
ceuillir le fruit , ne laisse- 1 -il ni enfans , ni parens , ni amis, 
qui, à son défaut, eussent pu en jouir ? Celui à qui la mort 
enlève la personne chérie sur la tète de laquelle il avait 
placé , n'a-t-il plus d'autres affections sur la terre ? 

Considérées sous le rapport de l'administration financière , 
les tontines ont enopre un inconvénient qui leur est spé- 
• cial. Elles reposent sur un calcul de probabilité relatif à la 
durée de la vie humain? , calcul dont les erreurs seront fu- 
nestes à 1 établissement^ la mortalité est moins grande qu'on 
ne l'a supposée , calcul qui en effet peut facilement devenir 
défectueux. Les tables générales de mortalité dressées par 
les géomètres , fruit de l'expérience et de l'observation , 
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donnent le rapport absolu deja populayon aux décès ; elles 
embrassent tous les individus qui peuplent une; ville ou uu 
état) en y comprenant les malades, les inGrmesetles indigens. 
Mais il est manifeste qùe ces derniers, dont l'existence est 
menacée, ne recourent point aux tontines ; plusieurs classes 
laborieuses de la société chez lesquelles la mortalité est gé- 
néralement plus forte, y demeurent aussi étrangères. Les 
tontines ne comptent guère dans leurs actionnaires que 
ceux qtii fondent leurs espérances sur une santé robuste et 
se flattent d une longue vie. Chacun d'eux cependant espère 
en même temps, qu'un prompt décès des autres actionnaires 
viendra accroître la proportion de ses jouissances. Ces mo- 
tifs ont fait considérer la classe des rentiers viagers comme 
plus vigoureuse et plus capable de résister à la mort. Il aurait 
donc fallu prendre pour base tics calculs, les tables dé mor- 
talité construites d'après les observations de décès faites sur 
celle sorte d'individus. Faute d'avoir eu égard à cette con- 
sidération importante , on est tombé dans de graves erreurs ; 
et c'est là ce qui a rendu en général leà emprunts en renies 
viagères ruineux pour les gouvernement. 

Si une tontine promet donc une rente fixe à un Age donné . 
elle court ordinairement le risque de ne pouvoir tenir ses 
cngagemetis. 

Si elle ne promet en général qu'une rente éventuelle pro- 
portionnée au dividende réel , les actionnaires sont moins 
empressés de se présenter -, les auteurs des tontines, qui ont 
voulu olli ir au publie un plan séduisant , pour arriver à des 
résultats exagérés, ont rarement oublié de parler de celte 
loi de mortalité générale , qui promet aux rentiers des succès 
si marqués. 11 n'y a pas de raisonnement plus spécieux, 
plus entraînant, que celui qui s'appuie sur des calculs rigou- 
reux , et qui emprunte des données incontestables, recueil- 
lies dans un but dinérent , et par des hommes éclairés et 
sans intérêt. Mais en retirant de la population la classe de la 
société qui est précisément la plus menacée de mort . ou 
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accroît ainsi la proportion des espérances des survivans ; on 
grossit le nombre des heureux sans changer réellement leur 
destinée future ; on s'éloigne enfin doublement de la vérité, 
en altérant à la fois les deux termes* de comparaison dans le 
sens favorable au but qu'on se propose. 

Ceux gui se sont rendus actionnaires s'étonnent ensuite 
de la lenteur et de l'insuffisance des fruits qui leur arrivent;, 
pendant que les frais considérables d'administration ne su- 
bissent ni les mêmes réductions , ni les mêmes rejards : et 
plus on avait conçu d'espérances exagérées dans ces place- 
mens, plus ils perdent ensuite dans la confiance du pu- 
blic. 

Nous avons insisté sur les déceptions dont sont victimes 
les hommes qui s'engagent dans les tontines , parce que 
l'expérience amène bientôt un dégoût fondé pour ces 
institutions, et il en résulte des préventions qui s'attachent 
à toutes les associations.il nous importait d'en révéler les cau- 
ses, puisque notre but principal èst précisément de détruire 
ces préventions. 

L'intérêt foncier est de six à sept pour-cent dans les fonds 
publics : pour qu'un rentier consente à se contenter d'une 
partie viagère, il faut que l'intérêt soit beaucoup plus élevé : 
s'il ne s'élève qu'à neuf ou dix pour cen*, proportion déjà 
ruineuse, on n'est pas satisfait ; ces prétentions sont encore 
plus excessives dans les tontines, où des événemens possibles 
anéantissent le capital et l'intérêt. On veut donc des pro- 
messes plus étendues, et les tables de mortalité sont invo- 
quées 'avec fruit pour consommer cette œuvre de 'déceptiou. 
L'intérêt particulier trompé reconnaît bientôt son erreur , 
et plutôt que (Ten accuser son propre jugement, Tamour- 
propre s'accommode bien mieux de révoquer en doute les 
bases du calcul ; les sciences et l'expérience sont prises à 
partie, et on les rend responsables des fautes qu'on a com- 
mises, parce qu'on a faussement expliqué leurs doctrines. 
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Les calculs les plus séduisans sur les combinaisons aléa- 
toires, en ce qui concerne la durée de la vie humaine, trou- 
vent dans L'expérience un juge sévère, qui seul à la fin eu 
découvre Terreur , et qui se plaît à les démentir: 

§ 3. — Des Assumnces sur la vie. 

Les assurances sur la vie sont nées en Angleterre sous la 
reine Anne ; Heatley en fut le premier auteur : ces sociétés 
depuis s'y sont beaucoup multipliées. Une seule d'entre elles, 
en quatre-vingts ans, a distribué entre quatre mille huit cent 
deux individus, la somme de 13,270 raille livres. Aujour- 
d'hui il existe des assurances de cette espèce en Angleterre 
pour des sommes considérables ; le docteur" Priceen a éclairé 
la théorie par ses calculs et par de sages principes. Elles.se 
sont étendues dans quelques contrées du £fc>rd. En France 
elles furent expressément interdites , comme on sait, par la 
célèbre ordonnance de 1681 ( titre des assurances , art. 10). 
Cependant la jurisprudence, av.tnt la révolution , avait con- 
sidéré cette interdiction comme abolie ; nous voyous, en 
e/Tet, l'arrêt du conseil d'état du roi , du 3 novembre 1787, 
autoriser, en faveur de la compagnie d'assurances contre les 
incendies, l'établissement*^ assurances sur la vie. Le préam- 
bule très-remarquable de cet arrêt, en retraçant les avantages 
que ce genre d'établissemens a procurés dans les pays étran- 
gers, l'utilité qu'il y aurait à les naturaliser en France , ne 
suppose point que l'ordonnance de 168 1 y mette obstacle; il 
se borne à exprimer le principe de notre ancienne , comme 
de notre nouvelle législation, qui subordonne à une autori- 
sation du gouvernement, la formation de toute compagnie 
financière. Un deuxième arrêt du conseil du 27 juillet 1788, 
confirma le privilège accordé à cet établissement, en modi- 
fiant quelques dispositions relatives à l'emploi de ces capi- 
taux ; un troisième arrêt du même jour divisa les intérêts 
des actionnaires aux assurances contre l'incendie , de ceux 
aux assurances sur la vie. Clavière paraît avoir été l'auteur 
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du plan des dernières ; il en fut du moins l'administrateur 
gérant. Le privilège avait été conféré à. la ville de Paris , avec 
le pouvoir de le céder , et rétablissement placé sous sa 
surveillance: Il est à remarquer que les arrêts du conseil 
avaient exigé un dépôt de 16 millions , huit pour chacun 
des deux genres d'assurances, afin de garantir aux assurés 
l'exécution des engagement. Cette compagnie cessa d'exis- 
ter par le décret du 17 frimaire an 2, qui lui retira son pri- 
vilège. Nous ne connaissons pas d'autre exemple d'un sem- 
blable essai en France. 

L'utilité essentiellement propre à cette espèce d'assurances 
consiste à réaliser le produit des. épargnes , lors même qu'un 
décès prématuré empêche celui qui avait l'intention d'épar- 
gner de pouvoir continuer ses placemens. Un individu éco- 
nome et laborieux, qui jouit seulement d'un traitement ou 
d'un salaire, voudrai^formeretréserver un capital à sa femme 
et à ses eufans ; il réserve chaque mois, chaque année , une 
portion de ses modestes émjolumens, pour les laisser s'accu- 
muler en fructifiant j mais il tremble à l'idée qu'un accident, 
une mort inopinée, ne vienne , avant le temps, déconcerter 
le plan qu'il a conçu 5 il s'adresse a la compagnie dassurauces 
sur la vie; ce risque pour lui n'existe plus. Dès ce jour, le 
capital existe pourtes héritiers , tel qu'il eût été obtenu par 
des épargnes continuées pencfanl uu nombre danuées corres- 
pondant au terme moyen que la compagnie a pris pour base 
de ses calculs. 

Par une conséquence naturelle , il en résultera aussi qu'un 
plus grand nombre d'individus sera porté à épargner. 

Les assurances sur la vie , quoique le capital à rembourser 
ne soit payable qu'après la mort, peuvent cependant pro- 
curer à l'assuré des. avantages actuels pendant qu'il vit , et 
même dans sa jeunesse. S'il a besoin d'un capital pour s'éta- 
blir ou lormer une entreprise, s'il ne peut ofirir d'autre 
garantie au prêteur que les profits annuels de son travail , 
profits qui cesseraient sa înbrt, il peut, en s adressant à 
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une compagnie d'assurances, offrir au prêteur, pour le cas 
de son décès prématuré , une somme certaine en rembour- 
sement. * * • 

Enfin , par une combinaison semblable , une pension , une 
rente viagère, dont la jouissance serait incertaine, peut se 
convertir en un capital dont le produit sera durable. # 

On a reproché à ce genre d'établissemens qu'il est con- 
traire à la morale } que la vie n'est pas un objet de commerce ; 
qu'elle nepeVit être évaluée pécuniairement-, qu'il est odieux 
d'en faire le motif d'un profit de spéculalfon ; qu'on excite 
ainsi, eu faveur de ceux qui recueillent la somme produite 
par l'assurance , le désir de voir mourir Passuré ; que ce 
désir à son tour pourrait entraîner à un crime ; qu'enfin , un 
faux dévouement de générosité pourrait pousser l'assuré lui- 
même à un suicide. 

On peut répondre que les simples rentes viagères , les 
conventions d'usufruit f de survie , et«. , donnent naissance à 
des intérêts du même genre , et ne sont cependant point in- 
terdites, que l'expérience n'y fait point reconnaître d'aussi 
funestes effets; que dans le ca$ où l'assuré a stipulé pour ses 
héritiers , la générosité de son dévouement suppose commu- 
nément le retour de l'affection ; qu'après tout , les héritiers 
futurs ne pourraient avoir à cet égard d'autres dispositions 
que celles qu'ils éprouvent déjà vis-a-vis de ceux doat ils 
attendent des héritages ordinaires. 

Mais on ne peut s'empêcher aussi de convenir que, sous 
un autre rapport, les assurances sur la vie ont un résultat 
moral de quelque, prix. Elles offrent des perspectives inat- 
tendues pour préparer les bienfaits de l'amitié, pour Satis- 
faire aux sentimens de l'union conjugale , de la tendresse 
paternelle , de la bienfaisance envers le malheur ; les assu- 
rances sur la vie ont , de la part de ceux qui y recourent . 
un caractère de générosité qu'il est utile et doux d'entretç- 
nir ; car il n'est rien qui offr/î un caractère plus généreux 
que ce sacrifice continué pendant toute la vie , pour prépa- 



rer , à ceux qui- doivent survivre , une destinée dont son 
auteur n'aura pas môme la jouissance d'être témoin. 

Ainsi pendant que Factionnaire à la tontine stipule le 
plus souvent exclusivement pour lui-même , l'assuré qui 
place dans les assurances sur la vie , stipule presque tou- 
jours ^exclusivement en faveur d'autrui. Le second de ces 
deux modes de placement suppose aussi une prévoyance 
plus .étendue , puisqu'il porte ses effets à un avenir plus 
lointain. L'époque à laquelle cesse le fruit du placement dans 
une tontine, est précisément celle où commence le fruit 
du placement dans les assurances sur la vie. 

La rente viagère , fruit de la tontine , se consomme jour 
par jour, et finit par s'éteindre. Le fruit de l'assurance sur 
la vie peut être une rente perpétuelle $ il peut aussi être 
un capital, la rente perpétuelle qu'il aurait donuéc dans 
le premier cas peut facilement se convertir aussi en capital. 
Cette création de nouveaux capitaux est pour la société un 
avantage du plus haut prix ; elle multiplie les. premiers 
agens de la reproduction ; elle répare une déperdition trop 
constante de ces germes de yie et de richesse. 

Les assurances sur la vie ont cependant aussi quelques 
inconvéniens. 

D'abord , l'assuré s'expose aussi à quelques pertes , ce 
qui es/ la condition générale de toute association fondée sur 
des chances mises en commun. Le bénéfice que recueillent 
les héritiers de l'assuré qui meurt promptement, est payé 
par l'assuré dont la vie se prolonge j celui-ci, en commuant 
ses épargnes annuelles, n'obtient qu'une .portion du capital 
qui lui eût été acquis , s'il eût laissé accumuler isolément 
ces mêmes épargnes. L'assuré à qui des circonstances nou- 
velles, des malheurs , ne permettent pas de continuer ses 
versement périodiques , ou qui change de volonté , perd le 
montant de ce qu'il a versé. , 

L entreprise des assurances sur la vie est elle-même su- 
jette à quelques dangers , et à* des dangers beaucoup plus 
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grattas que la tontine. En cllet , pour que l'entreprise ob« 
tienne des bénéfices , il Tant qu'il meure parmi les assurés 
moins de personnes que n'eu a supposé le calcul \ elle est eri 
perte s'il en meurt davantage : ôr, ce dernier événement 
peut avoir lieu par des maladies régnantes et épidémiquesy 
par un simple effet du [eu de circonstances imprévues. 
Alors, le mécompte est subit, instantané, par le concours 
de tous ces décès, tandis qu'à l'égard de la tontine le mé» 
compte n'a lieu que d'une manière leutc et graduelle, par 
Ja prolongation de la vie des rentiers ; de plus, les assureurs, 
surpris par ces décès, sont obligés de rembourser des capi- 
taux , tandis que la tontine mise eu défaut par la prolon- 
gation de la vie des rentiers, n'est soumise qu'à continuer 
des rentes. Voilà pourquoi le docteur Pricc exige, comme 
Une condition essentielle de ce genre d'établissement, que 
la prime payée par l'assuré soit de beaucoup supérieure au 
taux que donnerait le calcul d'après les tables de mortalité. 
Mais alors il reste entre les mains des assureurs un excé- 
dant qui leur sert sans doute à se mettre en mesure pour 
les accidens de l'avenir, mais qui ne profite pas à l'assuré. 
Celui-ci paye donc plus que s'il eût capitalisé isolément. 
L'expérience a prouvé en Angleterre la Sftgësse des prin- 
cipes du docteur Pricc; les compagnies d'assurances sur Ja 
vie qui ne les ont point pris pour règle, ont généralement 
succombé, et le nombre en a été assez considérable. 

Il est deux autres dangers communs à la lois et aux ton- 
tines et aux assurances sur la vie. 

Ces deux espèces d'établissemens étant fondées sur un cal- 
cul de probabilité , ont besoin d'opérer à la lois, sur un très- 
grand nombre d'individus, sur un nombre tel que, dans K- 
calcul, il puisse représenter à peu près les tables de nioi 
talité dont il emprunte les bases : ils ont aussi besoin de sub- 
sister assez long-temps pour compenser les unes t par le 
autres les années dont les résultats ne sont point uuiioi n. 
C'est un des motifs pour lesquels ces compagnies dolîicitent 
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presque toujours vivement des privilèges. La rivalité leur 
nuit . en divisant les niasses dont la réunion fonde la proba« 
bilité*. 11 suit de là , que ces compagnies doivent d'abord 
( réussir dans l'opinion, pour qu'elles réussissent ensuite par 
le fait , c'est-à-dire , que la conséquence doit marcher en 
quelque sorte avant son principe ; il faut que la confiance 
précède l'expérience au lieu de la suivre. 

De plus cette confiance , ainsi anticipée , pourrait être 
quelquefois hasardée. Je dis que ce second danger est plus 
particulier aux deux genres d'élablissemens dont il est ques- 
tion ici , parce que leur système exige des combinaisons 
plus étendues, assez compliquées, dont les simples parti- 
culiers appelés à y concourir ne peuvent exactement appré- 
cier et vérifier la justesse , dont les auteurs mômes du plan 
«ont souvent les premières dupes. De là un motif plus spé- 
cial encore pour exiger l'autorisation du gouvernement, 
avant de laisser accréditer dans le public ces entreprises 
hasardeuses. Mais les gouvei nemens eux-mêmes ne sont pas 
în/aillibles ; ils peuvent être surpris par des charlatans , ils 
peuvent partager Terreur d'un créateur de bonne foi, et rie 
pas démêler d'avance dans un établissement très-compli- 
qué , le vice caché d'une disposition qui se développera dans 
le temps d'une manière imprévue pour la ruine de ceux 
qui , sûr la foi d'une autorisation publique , auront donné 
leur confiance. 

§ Institutions de prévoyance. 

Nous avons remarqué déjà que les remote annuity , lea 
annuités différées, que les Anglais unissent souvent à leurs 
assurances sur la vie, sont, en certains cas, un système 
analogue aux institutions de prévoyance , dans le sens que 
nous donnons ici à ce ternie. Nous avons appelé simples 
institutions de prévoyance , celles où l'individu trouve le 
moyen de capitaliser ses épargnes , indépendamment des 
chances de mortalité j dans les annuités différées de l'Au- 
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glctcrrc , les assureurs garantissent à l'assuré, s'il parvient 
à un certain àge,5o ans par exemple, une rente perpé- 
tuelle proportionnée à ses épargnes. S'il vil au-delà, il est 
propriétaire delà rente 5 s il succombe avant celte époque, 
il n'obtient rien. Dans ce système la combinaison aléatoire 
agit encore, niais son action est du moins renfermée tlans 
quelques limites. Elle disparaît entièrement dans les sim- 
ples institutions de prévoyance dont nous devons essentiel- 
lement nous occuper ici , puisqu'elles sont le but du rapport 
que nous faisons. Cette dernière espèce d'établissement a 
obtenu, depuis quelque temps , en Angleterre, une faveur 
aussi juste que générale , tant auprès du public , qu'auprès 
du gouvernement. Son iniluence s'étend sur tonte la sur- 
face des trois royaumes et dans toutes les conditions; il 
a reçu du parlement, l'année dernière , un encouragement 
solennel. Nous avons un recueil imprimé dernièrement eu 
Angleterre qui donne , sur ce genre d'institutions , les plus 
riebes et les plus intéressans détails , et qui , traduit et pu- 
blié parmi nous , ne pourrait manquer a exciter une ému- 
lation aussi vive qur générale. 

En France , la compagnie d'assurances sur la vie avait 
joint à son entreprise un bureau d'économie , ainsi que les 
annuités différées à l'imitation des Anglais. Eu 1787, le 
sieur . Feu< libre créa un établissement ; sous le nom de 
chambre d'accumulation de capitaux et d'intérêts composés» 
La caisse de placement en yiàger; instituée le i cr . messidor 
an 10, et dont nous avons eu déjà occasion de parler, avait 
annexé aussi à son établissement un bureau d'économie qui 
faisait l'objet du titre 8 de ses statuts \ l'intérêt des épargnes 
déposées était calculé par mois ; le capital formé par l'accu- 
mulation se retirait à la volonté de celui qui avait fait le 
dépôt. 

Du reste , c'est avec un profond étonnement , avec ud 
étonnement douloureux , qu'on voit en France , où ce genre 
d'établissement serait à tant d'égards si utile , où il sérail 
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peut-être plus nécessaire encore qu'ailleurs , une absence 
totale de caisses d'épargnes fondées sur ce principe , lorsque 
son application est si simple , lorsque lés exemples eri sont 
si bien connus. Parmi tant de projets , ceux qui offraient le 
plus dé dangers et le moins d'avantages, sont produits avec 
une émulation sans fruit ; et ceux qui eussent été si utiles , 
entièrement négligés par les féconds auteurs de ces plans 
pi vers. 

Il est facile de voir que les institutions de prévoyance 
n'ont aucun des inconvéuiens des deux premiers systèmes , 
qu'elles réunissent tous les avantages , et en ont encore 
qui leur sont particuliers. II est vrai que les bénéfices dont 
plies présentent la perspective anx actionnaires , sont limités 
dans l'accumulation des intérêts 5 elles n'ont point ici cet 
aspect qui séduit l'imagination par l'espoir des chances 
extraordinaires d'une sorte de loterie ; mais c'est parce que 
l'individu qui recueille ees bénéfices ne s'enrichit point des 

Î>ertes d'autrui , et par conséquent parce qu'il ne s'expose 
ui-même à aucune perte. D'ailleurs ces bénéfices sont assez 
considérables , et on va voir quel est l'accroissement rapide 
d'une somme ainsi capitalisée. Ces bénéfices , impossibles à 
attendre de chaque petit dépôt, se réalisent aisément par 
'Vagglomération de tous; ils se distribuent selon les lois les 
plus équitables, puisqu'ils sont , pour chacun, proportion- 
nés à sa mise et à la durée de ses versemens ; les combinai- 
sons en sont simples , l'administration facile -, de là , pour 
chacun ,1a facilité de les apprécier , avant qu'elles. soient en- 




succès. 

On conçoit comment une entreprise ainsi éclairée dans 
ses principes et dans ses résultats , n'a point été l'objet des 
spéculations des faiseurs de projets, qui n'ont pu s'en faire 
ut? moyen pour duper les hommes crédules , et présenter 
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aux imaginations faibles et avides , des espérances exagérées 
et trompeuses. Les auteurs eux-mêmes de cette association 
ne peuvent se tromper de bonne foi , lorsqu'ils en posent 
les bases ; les variations momentanées de la marche de la 
nature dans la durée de la vie humaine , ne peuvent en dé- 
ranger les résultats. Tout est iixe. S'il nj a pas l'attrait du 
jeu , il n'y a aucun de ses périls. 

C'est ici le lieu d'indiquer rapidement les salutaires in- 
fluences d'un bon système d'épargnes. Elles influent, i°. sur 
les causes de l'indigence , de manière à en prévenir ou à en 
atténuer les effets ; 2°. sur les germes de la richesse publi- 
que, de manière à les féconder $ 3°. sur la moralité elle- 
même des classes inférieures de la société , de manière à en 
favoriser le développement. 

i°. De toutes les vues qui peuvent appartenir à une bien- 
faisance éclairée , celles qui tiennent le premier rang, relies 
qui devraient être réalisées les premières , dont les autres 
ne devraient être que le supplément , sont celles qui ont 
pour but de prévenir la misère à son origine -, et cependant, 
chose singulière, ce sont précisément celles auxquelles on 
arrive en dernier , et qu'on essaie le plus tard. 

Ainsi on distribue des secours , on ouvre des hôpitaux et 
des hospices , on réprime la mendicité par la réclusion ; 
mais ces remèdes tardifs supposent toujours que ceux aux- 
quels ils s'appliquent ont commencé par souffrir , et ont 
ainsi excité d'abord la pitié privée ou publique ; ils ne peu- 
vent suffire à soulager tous les maux ; ils ne soulagent 
qu'imparfaitement ceux qu'ils embrassent. 41 y a d'ailleurs 
dans la misère une triste fécondité qui engendre la misère ; 
à sa naissance c'est encore un faible ruisseau , bientôt c'est 
un torrent qui déborde. Enfin, et surtout, les secours ne 
peuvent toujours être appliqués avec un exact discerne- 
ment, avec une juste proportion; trop sou vêtit ils devien- 
nent un encouragement à la paresse, une récompense au 
vice , et ils vont ainsi directement contre leur propre but. 
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Les institutions do prévoyance qui tendent a prévenir la mi- 
sère , n'ont aucun de ces inconvéniens ; c'est la seule , oui, 
la seule de toutes les combinaisons de la charité , qui offre 
tous les avantages sans donner lieu à aucun abus. Elles pro- 
duisent à moins de frais un effet bien plus étendu ; elles em- 
pêchent de souffrir , ce qui est bien plus que de soulager la 
souffrance. Cet argument doit être d'une grande force sur 
l'esprit d hommes qui se sont réunis précisément dans le 
but de donner aux pauvres cette éducation qui relève leur 
dignité , et qui, par de salutaires leçons de morale et de re- 
ligion , les préserve de l'horreur du travail et de la sou- 
mission , et prévient ainsi la misère factice , fléau plus fu- 
neste encore à la société que la misère véritable. 

2 0 . C'est sous un autre point de vue que les caisses d'é- 
pargnes', bien conçues , contribuent puissamment à la ri- 
chesse publique. Les capitaux reproductifs , sans lesquels 
l'industrie n'est qu'un instrument inactif, tendent sans 
cesse à la déperdition-, ils ont besoin de se renouveler sans 
cesse. Or ils ne se forment que par les épargnes; les plus 
petites, par leur agglomération , deviennent une masse im- 
portante*, semblables aux sources, qui se réunissent gra- 
duellement pour former les rivières et les fleuves. On ne sau- 
rait croire quelle est la multitude des petites sommes 
inactives dans la poche des cultivateurs , des ouvriers , des 
simples domestiques; en les rendant au mouvement , on les 
multiplierait prodigieusement : quelques centimes obtenus 
par un peu plus de travail, ou par un travail plus soigué , 
plus actif, ou enlevés chaque jour au plaisir ou à une consom- 
mation inutile, produiraient insensiblement , ce fonds qu'on 
aurait plus d'intérêt à former, quand on aurait en perspec- 
tive un moyen simple de le faire fructifier et un avantage 
futur. C'est ici une contribution d'un genre tout nouveau , 
qui, en même temps qu'elle enrichit l'état, enrichit celui 
qui se l'impose. Quelle circulation nouvelle naîtrait de cette 
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agglomération de tant de molécules éparses , et de leur mise 
en jeu dans le commerce général ! 

3«. Je n'ai point hésité à dire aussi qu'un bon système 
d'épargnes aurait une salutaire influence sur la moralité des 
classes inférieures de la société ; il les accoutumerait à éten- 
dre sur l'avenir des regards qu'elles sont trop accoutumées 
à concentrer dans le présent ; et on sait qu'une semblable 
habitude, est un antidote efficace contre les passions et les 
désordres et qu elle unit les préceptes de la momie aux rai- 
sonnemens d'un intérêt bien entendu; carc'est la séduction 
des jouissances du moment, et l'oubli de l'avenir , qui en- 
gendrent presque tous les écarts. Jl entretiendrait ces pra- 
tiques d'ordre et d'économie qui , si elles ne sont la vertu 
même , lui servent d'auxiliaires, l'annoncent, la précèdeut, 
1 accompagnent : avec elles une plus exacte observation des 
devoirs de détail 9 une sorte de vigilance sur soi-même , sur 
les personnes dont on est entouré; en faisant dépendre pour 
chaque individu de son économie présente ses ressources 
futures , il le ferait mieux réfléchir sur sa propre destinée, 
sur les malheurs qui peuvent l'atteindre , ce qui est aussi 
une bonne leçon de morale; il le rendrait plus sensible 
aux maux d'autrui ; il l'arracherait à une funeste in- 
souciance, le défendrait contre le découragement; l'accou- 
tumerait à compter davantage sur lui-même. L'homme 
qui peut compte^ sur une épargne réservée pour le besoin , 
obtient un calme et une confiance qui développe ses facul- 
tés, en même temps qu'elle le retient dans les considéra- 
lions de la prudence*. Enfin il deviendrait un nouvel aiguil- 
lon dont l'action continue l'exciterait sans cesse et à tra- 
vailler davantage et à travailler mieux. Le prolétaire , qui Va 
pas l'espoir d'assurer un sort à sa femme, à ses'enfans , qui 
n'a devant lui que des perspectives affligeantes, en détourne 
ses regards ; il vit au jour le jour , il languit ; à quoi bon 
redoubler d'efforts , s'ils ne lui offrent aucune compensa- 
tion, aucun avantage? à chaque jour suffit sa peine. Le 
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marchand ,1e manufacturier, au contraire, le petit proprié- 
taire , puisent une ardeur constante dans l'espérance de se 
créer ou de se conserver quelque aisance. Voilà la carrière 
qu'on peut ouvrir à un simple journalier. Deux francs mis 
en réserve chaque mois ( à peu près un fou chaque jour ) , 
capitalisés avec l'intérêt durant quarante ans, lui assurent un 
petit patrimoine de 3oOo francs , fruit de ses sueurs, sans 
un sacrifice sensible : en travaillant davantage, il est devenu 
meilleur -, l'heure qu'il a donnée à ce travail l'a peut-être 
sauvé d'une erreur funeste. 

Sans doute, tout établisement de caisse d'épargnes , et 
une institution de prévoyance elle-même , peut avoir par le 
vice de son organisation des dangers plus ou moins graves. 
Les administrateurs peuvent être incapables ; ou infidèles. 
Les frais d'administration peuvent être excessifs , et les au- 
teurs de ces projets, par un art dont nous n'avons vu que 
trop d'exemples, peuvent voiler et déguiser, sous la forme 
pompeuse d'une création bienfaisante , des spéculations per- 
sonnelles, dont l'avidité réserve en leur faveur les plus sûrs 
bénéfices. Les dépôts confiés, les capitaux produits, peuvent 
recevoir un mauvais emploi , ou un emploi imprudent $ ils 
peuvent devenir la proie de l'agiotage. \ des intentions 
louables peuvent même être séduites par des placemcps , 
dont les produits font méconnaître les risques. C'est par ce 
motif, comme nous l'avons déjà fait observer, que l'an» 
ci en ne et la nouvelle législation ont exigé l'intervention de 
l'autorité publique , pour accréditer et surveiller ce genre 
d'établissement, en vertu du devoir et du droit de tutelle 
générale qui appartient au gouvernement. Mais il peut , en 
vertu de ce même pouvoir, donner à l'organisation une 
forme qui prévienne ces dangers ; et les institutions de pré- 
voyance en sont plus susceptibles que toutes les autres. 

Pour bien juger la nouvelle caisse d'épargnes, consultons 
les règlemens qu'elle a adoptés ; étudions les détails de l'as- 
iociation, et voyons s'ils offrent des difficultés d'exécution , 
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la possibilité d'échopper aux devoirs des engagemens con- 
tractés , la faculté de détourner pour des intérêts particuliers 
les fonds déposés ; ces règlemens sont donnés à la fin de ce 
rapport. 

Les fondateurs sont des capitalistes dont la réputation est 
inattaquable: lrur fortune présente des garanties plus que 
suffisantes contre l'infidélité de leurs agens ; les directeurs 
sont ceux delà compagnie royale d'assurances (art. 3), 
réunie aux administrateurs des hospices civils de Paris; 
c'est-à-dire à un choix de citoyens qui jouissent de l'estime , 
et de la reconnaissance des pauvres -, à des hommes déjà 
investis, pour de grands intérêts, pour des intérêts analogues, 
de la confiance publiquè , et exercés à ce genre d'opérations. 

Le mode d'administration est le plus économique pos- 
sible , puisqu'il est entièrement gratuit (art. 6). 

Le placement des fonds se fait en rentes sur l'état (art. a)-, 
ainsi il est non-seulement d'une solidité à toute épreuve , 
mais placé sous la sauvegarde delà foi publique. 

Si la somme déposée suffit à l'acquisition d'une rente de 
5o francs , cette rente sera inscrite au nom de celui qui a 
déposé son épargne (art. i5) : si elle est inférieure , et on 
peut déposer depuis un franc (art. 2^, on réunira les dépôts 
pour acquérir une rente commune. Dans le premier cas , on 
accumule pour le titulaire les intérêts de sa rente inscrite -, 
dans le second, on lui lient compte chaque mois d'un intérêt 
( fixé à cinq pour cent pour Tannée courante ) , qui se réunit 
au capital pour porter intérêt le mois suivant (art. 12). 

L'avantage qu'offre aux intéressés la faculté de retirera 
volonté le capital qu'ils auront obtenu (art. i3), est im- 
mense ; il permet au fruit recueilli de s'adopter à toutes les 
circonstances du besoin qu'il doit satisfaire. Une maladie , 
une perte inattendue, une entreprise utile à former, un 
enfant à établir , un ami à secourir , tout ce qui peut rendre 
nécessaire l'acquisition subite d'une chose quelconque, 
trouve dans cette mesure une résepve préparée etdispo- 

» 
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nible. La générosité peut aussi , comme dans l'assurance â 
vie, disposer en faveur d'un ami , d'un serviteur fidèle, 
d'une personne affectionnée ; mais ici il y a cette différence 
que le donataire n'est point engagé par l'acte de la dona- 
tion : si les personnes auxquelles le don est destiné cessent 
d'en être dignes, si elles meurent, si elles sont devenues 
plus aisées dans leur fortune ; enfin, si la position du dona- 
taire a changé , et qu'il ne lui soit plus permis d'être aussi 
libéral, comme il n'a rien aliéné, il peut détourner sur 
lui-même, ou sur d'autres objets d'affection, le fruit de ses 
épargnes. 

Le bilan de la caisse sera publié chaque année (art. 17 ). 

Les bénéfices seront employés, soit en augmentation du 
capital , soit en actes de bienfaisance (art. 18 ) ", mais ce ca- 
pital lui-même , à la dissolution, ne pourra être employé 
qu'en actions de bienfaisance, pour l'excédant qui restera 
libre , tous les engagemens acquittés (art. 19 ). 

Enfin , dès l'ouverture de cette caisse , la compagnie 
royale des assurances lui fait don d'une rente de 1000 fr. 
sur le grand livre (art. 3 et 4); beaucoup de personnes 
généreuses se présentent pour imiter cet exemple, par des 
souscriptions 5 nous voyons ici l'inverse des projets ordi- 
naires où. le public est, au contraire, appelé d'abord k 
payer, dans l'incertitude du résultat. Ici les premiers fonds 
seront faits d'avance par les personnes qui n'ont d'antre 
intérêt que celui du bien. Ainsi les frais nécessaires à l'ad- 
ministration , déjà peu élevés par la nature même de l'asso- 
ciation, seront couverts par la générosité des fondateurs. 

Il est vrai que la compagnie royale d'assurances peut 
n'être pas un établissement perpétuel , et que sa dissolution 
peut arriver. Je ne sais s'il existe un établissement pubb'c 
qui puisse se flatter de jouir d'un véritable privilège de 
perpétuité ; mais l'article 19 des règlemens prévoit ce cas : 
les dépôts seront aUrs remboursés; personne n'y aura 
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perdu , et le bien aura toujours été fait pendant que l'insti- 
tution aura duré. 

Une question plus délicate est celle que présente le rem- 
boursement à faire aux titulaires dans le cas d'une baisse 
des cllets publics. On dit : les dépots au-dessous de la 
somme nécessaire pour avoir 5o francs de rentes auront été 
employés en 5 pour cent } pour les restituer, avec les in- 
térêts accumulés, il faudra vendre ces cfléts ; si le cours 
est inférieur à celui de l'achat , la caisse aura perdu ; si 
l'alarme se répand , les demandes de remboursement se 
multiplieront , le contre-coup s'en fera ressentir aux effets 
publics, qui baisseront davantage encore; la caisse pourra 
être minée , hors d'état de tout payer , et le crédit public 
lui-même en sera atteint. , 

Cette question est sérieuse et mérite "d'être approfondie 

11 convient de remarquer d'abord qu'elle s'applique seu- 
lement aux petites épargnes , celles qui seront au-dessous 
de la somme nécessaire pour obtenir 5o francs de rentes. 
Lorsque l'établissement aura reçu son entier développe- 
ment, la réunion de cette espèce d'épargnes sera dans une 
faible proportion avec la masse générale des capitaux. Tout 
titulaire qui, en ce moment, par exemple , aurait versé 
770 francs, ou les aurait obtenus par l'accumulation , serait 
propriétaire d'une rente de 5o francs, qui ne donne pas lieu 
à un remboursement , mais à un simple transfert. 

En méditant cette considération, on voit que l'alarme 
peut être aussi considérable qu'on Ta supposé d'abord , sans 
que pour cela la perte sur le remboursement puisse être 
aussi forte qu'on l'aurait d'abord redouté. 

Si le concours du public à la caisse est empressé , s'il 
y appelle une grande multitude d'épargnes , ce concours 
lui-même tendra à faire élever la rente et à la soutenu ; il 
opérera un effet semblable à celui de l'amortissement , el 
même, à quelques égards, plus efficace, à cause de l'influence 
d'opinion qu elle lui amèuera pour auxiliaire. 



Digitized by Google 



28 

Il ne serait pas impossible de démontrer que la nature 
des institutions que nous devons à la sagesse du roi , tend à 
prévenir chaque jour davantage toute secousse brusque 
dans le taux des effets publics. Le sort de la dette se trouve 
lié maintenant aux destinées mêmes de l'état : c'est assez 
dire qu'il doit s'affermir chaque jour. 

D'ailleurs , en supposant une baisse , la caisse d'épargnes 
sera-t-elle sans moyens pour payer la différence supposée ? 
Supposons que i4<>o petites épargnes de cent francs, terme 
moyen, eussent été versées à la caisse; les mille francs de 
rentes déjà données par la compagnie royale d'assurances, 
suffiraient pour couvrir une baisse de dix pour cent , sur 
les 10 mille francs de rentes achetées avec ces épargnes, 
et qu'il faudrait vendre pour les rembourser. Plusieurs mil- 
liers de personnes bienfaisantes annoncent déjà l'intention 
de suivre cet exemple, et leurs souscriptions viendront 
accroître cette réserve. Enfin les bénéfices de l'établisse- 
ment y sont destinés. Ces bénéfices se composent d'abord des 
intérêts qui ne se paient pas sur les fractions de sommes 
rondes (art. 10) , et sur les fractions de mois non complets 
(art. 1 1); ils comprennent surtout l'excédant des intérêts que 
l'établissement recevra pour les rentes par lui acquises, sur 
les intérêts qu'il paiera aux déposans de sommes inférieures 
(art. 9). En achetant au cours du jour, l'établissement place 
à 7 pour cent , tandis qu'il paie seulement sur le pied de 
5 ; et l'accumulation progressive donnera bientôt à ces bé- 
néfices une importance proportionnée à la masse des dépôts 
reçus. D'ici à* 1822, si les effets publics ne s'élèvent pas à 
un taux plus avantageux , ces bénéfices seront très-consi- 
dérables et d'autant plus forts , que le taux de la rente s'élè- 
vera moins. Si, dans cet intervalle, le taux de la rente va 
s'élevant , que peut-on craindre de plus fâcheux après que 
de telles années se seront écoulées , et nos effets publics ne 
seront-ils pas pour jamais affermis ? 
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La mort ne détruit nullement le gage du préteur, commit 
dans les tontines : les fonds déposés elles intérêts accumulés 
deviennent la propriété de ses héritiers. Ces prêts sont assi- 
milés aux aetions de la banque de l'ranec, et fout partie des 
meubles de la succession. Pour mieux assurer la confiance , 
Jes souscripteurs ont consenti que leur association fût sou- 
mise aux formes des sociétés anonymes et commerciales , 
quoique toute idée de profit pour eux en spit écartée; ils 
deviennent donc passibles des lois relatives à ces sortes 
d'entreprises , et l'ordonnance qui autorise cette association 
leur impose cette condition, 

§ 5. — Conscijiicnces et résultais. 

Nous avons prouvé que de toutes les associations desti- 
nées à faire fructifier les petits dépôts, la caisse d'épargues 
ollre le plus d'avantages, sans avoir le moindre inconvé- 
nient 5 que la prévention fa plus obstinée ne peut confondre 
cette entreprise avec toutes celles qui présentent des con- 
ditions aléatoires , et cachent des chances hasardeuses sous 
des espérances séduisantes ; d'où résulte que la caisse d'épar- 
gnes ne peut avoir, ni les mêmes risques, ni les mêmes 
appâts; que si on n'y profite pas du malheur de ses coasso- 
ciés ,-on n'y rencontre pas non plus le doute du succès, etla 
craiute de leur abandonner sa fortune. Il nous reste à mon- 
trer que les plus petites épargnes, périodiquement réitérées, 
s accroissent avec le temps jusqu'à produire des fruits con- 
sidérables et inattendus. 

La société ne donne pas d'intérêt aux dépots qui sont au- 
dessous de 12 francs, non plus qu'aux excédant des mul- 
tiples de 12 fr. ; les jours à écouler depuis l'instant du 
dépôt jusqu'au premier du mois suivant sont aussi perdus 
pour le prêteur. Nous supposerons , pour plus de régu- 
larité, que celui-ci porte à la caisse d'épargnes , le 3o de 
chaque mois , la somme de 12 francs ; nous suivrons ces dé- 
pôts successifs daus la durée des temps, et nous calculerons 
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leurs accroissemens prodigieux , en supposant que 1 intérêt 
soit seulement de 5 pour cent par an , mais réglé sur ce taux 
à la fin de chaque mois j ce qui produit 4 1 centimes et deux 

tiers , ou o fr. , 4 l6b6 7 P° ur 100 fi ancs * 

A l'expiration du premier mois , et avant d'effectuer le 
deuxième dépôt de la francs, la valeur du premier et de 
son intérêt durant ce mois , est de 1 2 francs, o5o : après le 
deuxième mois çt le deuxième dépôt , il est de 24 fr., i5i -, 

après le troisième , 36 francs , 3o3 , et ainsi durant la pre- 

. , ........ • 

mierc année. 



1 mois. 
1 

3 . 



G 



10 fr. nf>o milli. 
a j 1 5 1 
36 3o3 
48 5o5 
60 ?5* 
73 <-6i . 



n mois. 



8ô fr. 4»6 milli. 



8 


97 


8m 


9 


1 10 


aHi 


10 






n 


t.V> 


il 


'47 


9«V 



Ainsi, à l'expiration de l'année et avant d'avoir effectué ie 
'treizième dépôt, le capital s'élève à i48 francs, pour 
i44 francs qu'on a placés périodiquement. Le bénéfice est 
de 4 francs; tandis qu'il ne serait que de 3 francs 60 centimes, 
.si les mêmes i44 francs eussent été placés à la fois depuis 
6 mois, mais qu'ils n'eussent porté qu'un intérêt simple et 
annuel de 5 pour cent. '* u • ••• 

Jusqu'ici les bénéfices ne sont pas encore considérables ; 
mais, en suivant le même mode de calcul, ils vont s'accroître 
d'une manière très-rapide. Après deux ans, et toujours avant 
le vingt-cinquième dépôt, il n'a été déposé que vingt-quatre 
fois la francs , ou 288 francs , et déjà le capital cumulé avec 
les intérêts relève à 3o3 francs , 49. Après trois ans, trente- 
r.*ix dépôts de 12 francs, formant la somme de 43a francs , 
donnent un capital de 467 francs , etc. , conformément au 
tableau suivant ; 



Digitized by Google 



3t 

Résultats de l accumulation d'un dépôt périodique de i 2 fr. 
cluique mois , avec les intérêts à 5 pour cent par a/<, mais 
réglés et calculés pour chaque mois. 



1 ans. 147.966. 

a 3o3,486. 

3 467.006. 

4 638,866. 

5 8ig.5aj. 

6 1 009,434* 

7 iaog,o38. 

8 1418,867. 
1639,439. 
187 r ,380. 
31 \ .\ 996. 



dépôt 



9 
10 

1 1 

13 

i3 

'4 

i5 
16 

M 

"9 
30 

ai 

33 

33 



3371,177. 
aGjo, £66. 
3933,533. 
333t,o85. 
3533,85 7 . 
3863,634. 
4308,337. 
457i,5oa. 
4953,385. 
5354,58a. 
5776,74a. 
6330,376. 



'44 fr. 

388 

A33 

576 

730 

864 
1008 
1 i5a 
1396 
i/,"4o 
1 55*4 
1738 
187a 
aoi6 
3 160 
a3o4 

*w 

3593 
a-36 
3880 

3o3' ( 

3.68 
33ia 



34 ans. 

35 

36 

*7 
38 

a 9 

3o 

Si 
3a 

33 

SI 

36 

11 
38 

39 

t 

4* 

43 

44 
45 



6686. 5oo. 


dépôt. 3.j"i' : t; 


7i 7 6,583. 
7691,743. 


3(>oo 


3:44 


8ai3,a55. 


3888 


8803,468. 

q4<)0,83{. 


40.I3 


4176 


10039.780. 


433o 


10690,633. 
ii385,888. 


m 


13 1 l6,4l I. 


4753 


13884,333. 


4Ô96 


1 j(îoi,5o3. 
14540,000. 


ôo4o 


5i8} 


i543i,ooo. 


53s8 


1 636g 44 5, 


54;> 


« 7554,9 jo. 


56 16 


18390,876. 


5 : Co 
5904 

6048 


3c(>^4»46i . 


31837,680. 

a3oga,458. 


6193 


6336 


•2 \ \ i^OOO. 


6480 



Ces calculs sont établis d'après une formule algébrique 
qui est très-simple , en empruntant l'usage des logarithmes. 
Soit rie denier, c'est-à-dire, le capital qui rapporte 1 fr. 
d'intérêt par mois (ou par semestre, ou par an, etc. ), i l'in- 
térêt de 100 fr. dans le même temps , le capital a rapportera 

après cette durée l'intérêt 1 , et le dépôt sera devenu 

a ~f~ 7 = a ( r ) ;.pour abréger, nous représenterons 

cette fraction par q , et comme : 

01 100 rapportent 1 , r rapportent — = 



On trouve ir = 100 : partant, soit posé , 

1 •+• r 100 -+- i 

1~~T~ — ~ W 



(0 
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Le capital a est donc devenu aq , et sî on place de rioii- 
ircau la somme a, il sera a —a -\-aq — a ((7+1). Si on 
se tiansportc à la fin du mois suivant, de même qu'en uu 
mois !e capital a est devenu aq, le capital a sera devenu dq, 
ou bien a (q % + q )• 

Plaçant de nouveau [a, le capital , a (q* -}- q -#- 1) = a" 
sera ensuite changé en aq, ou, a ( q* </ a + q) > après 
trois mois. 

En continuant de la sorte , on trouve qu'après t mois ( ou 
t semestres , ou t ans ) , le capital est devenu : 

En sommant la progression géométrique qui est entre pa- 
renthèses , on a : 

Pour faire usage de cette formule, il faudra, d'après le 
taux fixé pour l'intérêt, tirer la valeur du denier r, ou du 
tant pour cent i par mois, et l'équation (r) fera connaître la 
Taleur de q , laquelle introduite dans (2) donnera le nombre 
cherché S , qui est le capital cumulé avec les intérêts après 
I mois ( semestres ou ans ). 

Si , par exemple , l'intérêt annuel est de 5 pour 100 , il 
sera de 4i cent, deux tiers par mois, ou 0,416667=* , d'où 
q — 1,004167. Quand l'intérêt sera de 5 et demi pour cent 
par an, on aura </= 1 ,oo458 ; à 6 pour cent, q—\ ; oo5 , etc. 

Lorsque la somme déposée chaque mois sera différente 
de 12 fr. , une simple proportion donnera la valeur de ce 
dépôt après un temps déterminé. Ainsi , que le placement 
périodique soit de 20 fr. par mois durant 3o ans , je vois 
que 12 fr. dans cette durée ont produit 10,029,780, et je 
pose : 

Si 12 fr. ont donné 10,029 f r * i 7^0; combien donne- 
raient 20 fr. ? , 

Le quatrième terme est 16716 francs 3o cent., nombre 
cherché* Cette proposition est démontrée par l'équation (2} 
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qui prouve que 5 et a croissent proportionnellement, lors- 
que le temps t et le t int pour cent sont les mêmes. 

JVous n'avons présenté les résultats numériques précédons, 
que comme un moyen d'estimer les accroissemens que re- 
çoivent les dépôts successifs, et de montrer avec quelle ra- 
pidité ils s'élèvent peu à peu ; car ces résultats ne sont pas 
directement applicables à la caisse d'épargnes, telle que ses 
statuts et l'ordonnance royale les font considérer: car, 

i°. Le tant pour cent est susceptible de varier d'année 
en année (art. ij); et la formule devant admettre une va- 
leur différente de q , ne saurait donner que les accroisse- 
mens produits entre deux changcmens : on a ainsi la somme 
que retirerait le prêteur, s'il refusait de se soumettre au 
nouveau taux de l'intérêt. D'ailleurs la caisse ne paie intérêt 
qu'aux muliiplescxacls de \i fr.,ccqui n'est plus conforme 
à nos hvpotlièses. 

2°. Lorsque les dépôts ne sont pas continués régulière- 
ment, les intermittences interrompent la loi des accroisse- 
mens : ce cas devra arriver fréquemment , aussi-bien que 
celui où ils procéderaient par sommes inégales. 

3°. 11 y a un avantage si marqué à faire un premier dépôt 
d'une grande valeur, qu'il est bien probable que souvent 
les prêteurs profiteront de celte observation. 

4°. Dès nue le capital , réuni aux intérêts, produit une 
somme suffisante pour l'acquisition d'une rente de 5o fr. 
(au taux de ^5 fr. , il suffirait pour cela de ?5o francs 5, le 
capital se convertit en une rente sur l'état (art. i5), con- 
stituée au nom du préteur ; dès lors les intérêts ne §ont plus 
payés par l'état que tous les six mois. Si le prêteur laisse 
son inscription dans la caisse d'épargnes, celle-ci n'est plus 
comptable que des accumulations de six en six mois; la 
formule (9.) s'applifjue encore , mais le capital est de 5o fr. , 
déposé chaque semestre , ce qui change l'état du problème. 

5°. Lorsqu'il arrivera qu'un prêteur déposera une somme 
a, et que par suite il n'ellèc tuera aucun autre dépôt régu- 

5 
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lier , le capital a rapportera l'intérêt ± après un mois , et 

par conséquent sera devenu a ( ) ou a q : après le se- 
cond mois il sera aq* , après le troisième aq 3 , enGn après t 
mois , 1<* capital accumulé avec ses intérêts sera : 

S=*a<( . (3) 
Il est bien aisé de voir que dans l'usage combiné des 
équations (*) e% (3), on trouvera la solution de tous les 
problèmes relatifs aux intermittences des dépôts. Les ré- 
sultats sont encore ici proportionnels au dépôt unique pri- 
mitif; et en prenant 5o francs pour terme de comparaison , 
une simple règle de trois donnera le résultat pour toute 
autre somme déposée une fois pour toutes. 

Somme exigible pour un dépôt unique de 5o francs , fait 
une fois pour toutes , et ses intérêts cumules par mois , à 
5 pour cent par an. ^^^^^^^^^ 



ï 

6 

S 



5o,so8 
5o,4i8 
5o,6ï8 
5o.83g 
5*,o5o 
5i,i45 

51,691 
51,907 
5a,iai 



1 3 mois. 5^,777 
»4 ' ' '''»: 



53,3i8 
53,44° 

53,663 

53,886 
54,i 1 1 
54,336 
54,563 

55,oio 
55,348 



35 mois. 
36 



3i 

33 

33 
3 
3? 
36 



55,4:; 
55,709 
35,940 
56,174 
56.408 

56,643 
56,8 7 q 
57,1 16 
57.35Â 
57,5cj3 
5^,833 
58,074 




Supposons qu'un prêteur ait fait un dépôt unique de 
5oo francs , et qu'il l'ait laissé fructifier dans la caisse d'é- 
pargnes durant neuf ans ; pour connaître ce ojui doit lui reve- 
nir, on fera cette proportion : 

Si 5o fr. produisent 78 fr. 344* <l**e produisent 5oo// ? 

On trouve 783 fr. 44 i a * ns » ^ deviendrait propriétaire 
d une inscription de 5o fr. de rente au taux de 78 fr. 33. 
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6°. Dans le cas où des dépôts successjfs et égaux se fe- 
raient régulièrement, mais non plus tous les mois, par 
exemple de deux en deux mois ou de trois en trois , l'intérêt 
étant toujonrs réglé à la Gn de chaque mois et ajouté au ca- 
pital , voici comment on doit raisonner. Le premier dépôt a 
devient aq, aq % , aq 3 de mois en mois , et aq m après m mois. 
Un second dépôt a se fait alors, et le capital devient 
a=a(q i ). Durant les mois suivans, il devientà son 
tour dq, dq*, euGn dq m = a(q a m -\- q m ) , après m autres 
mois. Le troisième dépôt s'opère alors, et en. continuant de 
la sorte , on voit que t dépôts a, fait de m en m mois, après 
t m mois produisent le capital : 



M) 



L'usage de cette équation est le même que ci-dessus., seu- 
lement le calcul numérique olïre plus de diffirultés. Si , par 
exemple, de six en six mois, on 'opère le dépôt de 9.5 fr. , 
et que l'intérêt annuel soit de 5 pour cent, on a m~6 , 
« — 25 , <7= 1,0041^7} «est le nombre des semestres 
écoulés et des dépôts effectués ; on trouve : 

Somme exigible pour un dépôt de 25 //*. , opéré à chaque , 
semestre , avec les intérêts cunudés de mois en mois , à 5 
pour cent par an. 




a5,63o. 
5 1,008. 

106,475. 
»3'|,™3. 
i63,8$i. 



dépôt- a5fr. 
5o 
75 
ïoo 
ia5 
1S0 



7 semestres. 193,600. dépôt. 1 7 5 f 

8 B aaj,i3r. aoo 

9 3554™. aa5 
10 367, 5a5. af»o 
n 3^0,768. a? 5 
ia 3 



» 



1 "»(>. 



3oo 



Si les dépôts sont réguliers et périodiques , mais non plus 
de 25 fr. , une proportion donnera , comme ci-devant , le 
résultat. * 

C'est à ce genre de calculs qu'on doit rapporter ce qui 
arrive, quand le propriétaire d'une rente de 5o fr. consent 
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à la laisser fructifier dans la caisse d'épargnes : seulement , 
il est à observer que les versemens que l'état effectue, en 
payant les 5o fr. d'intérêts , n'ont pas la régularité que sup- 
posent nos résultats , attendu que les paie mens d'arrérages 
se font graduellement. 

7°. Enfin , quand on aura fait un dépôt primitif, et que 
d'autres dépôts successifs auront été opérés régulièrement 
de mois en mois, ou de deux en dcnx mois, ou etc....*. il 
se pourra que la quotité de ces derniers, quoique con- 
stante pour 4ous , ne soit pas la même que pour le dépôt 
primitif; alors on cherchera les fruits de ce dernier, sépa- 
rément, par la formule (3), et celui des dépôts réguliers, à 
dater du premier d'entre eux, par la formule (2) ou (4). 

Par exemple, un préteur dépose 200 fr. , et en outre, 
chaque mois il donne 12 fr. pendant deux ans: que lui 
revient-il à cette époque, l'intérêt annuel étant de 5 pour 
cent? 

i°. Les 200 francs , dépôt unique, pendant deux 
ans et un mois, produisent 221,908 

2 0 . Les. 12 francs déposés chaque mois durant 
deux ans donnent 3o3,486 

' . En tout 525,394 

Les sommes déposées n'ont été , en totalité, que de 4;(j fr. 

§ 6. — Propositions. 

Après avoir exposé les hases et les ressources de la caisse 
d'épargnes, il me. reste, Messieurs, à vous indiquer com- 
ment , en suivant le vœu de votre institution , vous pouvez 
tirer parti des avantages qui vous sontofferts par cette caisse , 
pour le but que vous vous êtes proposé. 

On doit être surpris que dans la création de la société 
d'enseignement mutuel, on ne ^e soit pas occupé du sort 
des instituteurs. Les autres établissemens de même nature 
n'abandonnent pas ainsi au hasard le sort des hommes qu'ils 
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emploient , et qui contribuent aux succès qulls obtiennent. 
La vie passée dans l'exercice d'une profession honorable, 
ne doit pas avoir pour terme une vieillesse sans appui. 

Et ne croyez pas , Messieurs , que ce soit seulement par 
un sentiment de générosité qu'on veille ainsi au sort futur 
de ceux qu'on a trouvés toujours dévoués et toujours mo- 
destement utiles. L'homme auquel on ^ne promet aucun 
avantage dans le présent ni dans l'avenir f se dégoûte bien- 
tôt d'un état qui ne lui laisse qu'une perspective désespé- 
rante; il ne l'embrasse que d'une manière passagère et à 
défaut d'autres. Et comment, d'ailleurs , voulant répandre 
l'instruction jusque dans les lieux les plus retirés, espérez- 
vous faire consentir des hommes à s'exiler pour toujours de 
l'univers entier , pour se livrer à des fonctions pénibles et 
sans fruit? Si le sort des maîtres ne vous touche pas assez 
pour vous exciter à le rendre le meilleur possible, vous serez 
exposés a ne rencontrer pour ces places que des hommes 
sans vocation , décidés à les quitter quand l'occasion s'en 
présentera , ou des sujets incapables ou même indignes de 
votre appui. 

Rendez, au contraire, le sort des instituteurs digne d'envie-, 
veillez à leur bien-être présent et à venir-, défendez-les contre 
le désir d'entrer dans une autre carrière -, enfin, offrez-leur 
des motifs d'espoir qui les attachent à leur état, et même 
au lieu où le sort a placé l'école qu'ils sont chargés de di- 
riger, quelque petite qu'elle soit, quelque soit le hameau où 
elle est établie. Vous ne les verrez pas, poussés du désir 
d'en changer , laisser , en la quittant , leur école dans l'aban- 
don et le deuil. 

On a déjà reproché à plusieurs des maîtres choisis par l'ad- 
ministration , leur inconduite ou leur incapacité : nous vous 
offrons , ici , un remède à cernai qui devient de plus en plus 
grave. Le sort des instituteurs étant désormais assuré , les 
candidats s'offriront en plus grand nombre, et vous pourrez 
choisir entre eux avec plus de certitude de succès. Ces mo- 
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tifs doivent plaire à votre sensibilité, autant qu'à la raison 
éclairée qui vous guide. 

Nous vous proposons donc , Messieurs , d'arrêter les réso- 
lutions suivantes : 

i°. Usera déposé 3o francs par mois dans la caisse d'épar- 
gnes, pour faire un fonds de retraite aux maîtres et maîtresses 
des trois écoles quj sont à vos frais. 

a°. Ce dépôt sçra fait avant les derniers jours du mois , 
pour ne pas perdre l'intérêt d'un mois : cet article est 
recommandé à la vigilance du trésorier , des membres du 
comité des fonds et des maîtres eux-mêmes. • 

3°. Lorsqu'un instituteur aui*a cessé de mériter votre bien- 
veillance , il sera deshérité de cette faveur, cuii est essen- 
tiellement réservée à ceux des maîtres qui , durant vingt- 
cinq ans au moins , en auront constamment été dignes. 

4°. Il sera fait , par, la suite , un règlement pour établir 
les droits de chaque maître à cette grâce , d'après le nombre 
de .cannées de service; 

5°. Et «pour réparer autant qu'il est. possible le. temps 
écoulé depuis que les maîtres sont en exercice , le premier 
dépôt sera de 5oo francs 5 

6°. Cette délibération , et les motifs sur lesquels vous 
l'avez prise, seront envoyés à tous les fondateurs d'école , 
avec invitation d'imiter votre exemple ; 

70. Les instituteurs seront eux-mêmes invités à contri- 
buer à leur bien-être futur , en consentant à l'abandon d'une 
partie de leur traitement, telle modique qu'elle soit, pour 
être versée à la caisse d'épargnes. Cette partie sera la pro- 
priété, de l'instituteur, qui pourra la retirer à volonté, 
même dans le cas où il cesserait de diriger l'école qu'on lui 
avait confiée. 

Telles sont, messieurs, les mesures que nous avons ju- 
gées les plus faciles à exécuter, par la modicité des sacri- 
fices qu elles imposent , et les plus propres à lier le sort 
des instituteurs à votre cause , ou .plutôt à celle des pauvres 
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et du peuple. Elles vous mériteront leurs bénédictions , et 
nous avons la conviction qu elles produiront un bien im- 
mense , sans offrir le jflus léger prétexte de crainte. 

ORDONNANCE DU ROI 

« . 

Portant autorisation, conformément aux statuts yannéxés, 
de la société anonyme formée à Paris sous le nom de 
Caisse d'épargnes et de prévoyance. 

Au château de Saint-Cloud , le 39 juillet 1818. 

* t 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi oe France et de 
Kavarre , à tous ceux qui ces présentes verront , sali;t. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire de l'intérieur } 

Quelques personnes animées par une intention bienfai- 
sante nous ayant demandé d'être autorisé* à ouvrir une 
caisse d'épargnes et dej^révoyance , qui sera exclusivement 
consacrée à recevoir les économies journalières que les par- 
ticuliers voudront y verser, et qui seront placées immédia- 
tement dans les fonds publics , dont les produits seront 
ménagés de manière à procurer, par une accumulation 
d'intérêts comptés de mois en mois , l'accroissement du ca- 
pital au profit de chaque propriétaire , jusqu'à ce que sa 
créance se trouve convertie en une inscription en sa faveur, 
de cinquante francs de rente perpétuelle, sur le grand-livre 
de la dette publique ; 

Les souscripteurs présentant, pour la première garantie 
des dépositaires 5 une mise de fonds de mille francs de 
rente perpétuelle ,• dont ils font gratuitement l'abandon au 
profit de l'établissement, et ayant invité les personnes 
bienfaisantes à suivre leur exemple 5 

La compagnie royale d'assurances , à laquelle appartien- 
nent les premiers fondateurs , offrant de fournir gratuite- 
ment le local des bureaux de la caisse ; 

Les souscripteurs , pour assurer d'autant mieux la con- 
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fiance , ayant voulu que leur association fût soumise aux 
formes des sociétés anonymes commerciales , quoique toute 
idée de profit pour eux en soit écartée ; 

Et ce projet nous ayant paru réunir le double mérite 
d'encourager le particulier à l'économie en lui rendant utiles 
pour l'avenir ses moindres épargnes, et de mettre à la 
portée de tous , les avantages que le taux de l'intérêt dans 
la dette nationale offre aux capitalistes - x 

Vu l'avis du conseil d'état du 25 mars 1809 , 

Le décret du 18 novembre 18 10 ; 

Vu l'acte passé, le 22 mai 1818 , devant notaires , par 
les fondateurs de cet établissement ; 

Vu les articles 29 à 37 , 4o et 45 du code de commerce - 7 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L» société anonyme formée à Paris sous le nom 
de caisse if épargnes et de prévoyance est et demeure auto- 
risée conformément à l'acte social contenant les statuts de la- 
dite association, passé devant Collin de Saint-Menge et 
son collègue, notaires royaux à Paris, le 22 mai 1818; 
lequel acte demeure annexé à la présente ordonnance , ei 
Sera affiché avec elle , à la forme de l'article 45 du code de 
commerce. 9 

2. Notre présente autorisation vaudra pour trente ans , à 
la charge d'exécuter fidèlement les statuts , nous réservant 
de révoquer notredite autorisation en cas de non-exécution 
ou de violation des statuts par nous approuvés ; le toutsauf le 
droits des tiers , et sans préjudice de dommages intérêts qui 
seraient prononcés par les tribunaux contre les auteurs des 
contraventions. . 

3. L'administration de la société sera tenue de présenter , 
tous les six mois, le compte rendu de sa situation; des co- 
pies en seront remises au préfet de la Seine , au préfet de 
police , au tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris. 
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4» Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée 
au Bulletin des lois ; en outre les statuts de la société seront 
insérés dans le Moniteur, et dans le journal destiné à recevoir 
les avis judiciaires dans le département de la Seine. 

Donné en notre château de Saint-Cloud , le 29 juillet de 
l'an de grâce 1818 , et de notre règne le vingt-quatrième. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'état au département de Vintérieur, 

Signé Làiné. 



Règletnçnt de la Société portant dénomination de Caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Art. I er . Il sera établi , avec l'autorisation du gouverne- 
ment , une société anonyme sous la dénomiuation décade 
d'épargnes et de prévoyance. 

Cette caisse est destinée à recevoir en dépôt les petites 
sommes qui lui seront confiées par Jes cultivateurs , ou- 
vriers , artisans, domestiques et autres personnes économes 
et industrieuses. Chaque dépôt devra être d'un franc au 
moins et sans fraction de franc. 

La caisse d'épargnes et de prévoyance sera mise en acti- 
vité aussitôt que le présent acte aura reçu l'approbation du 
gouvernement. 

2. Toutes les sommes versées à la c j'sse seront employées 
en achat de rentes sur letat, lesquelles seront inscrites au 
nom de la caisse d'épargnes et de prévoyance *, ces rentes 
ne pourront être valablement transférées que par la signa- 
ture de trois des directeurs de la caisse. 

3. La compagnie royale d'assurauces ayant offert de doter 
la caisse d'épargnes et de prévoyance, d'une somme de 
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mille francs de rente, cinq pour cent, et d'affecter à l'ad- 
ministration de cette caisse une portion du local occupé 

par la compagnie royale , cette offre est acceptée. 

Il scia autrement pourvu par suite , s'il y a lieu, au local 
nécessaire pour l'administration de la caisse. 

4- Le don de mille francs de rente mentionné à l'art. 3 
forme le premier fonds de la caisse ; ce fonds s'accroîtra 
des sommes cjuî pourront être données à la caisse par les 
personnes qui voudront concourir au succès de l'établisse- 
ment : chacune de ces personnes pourra , par délibération 
du conseil des directeurs être inscrite au nombre des fon- 
dateurs de la caisse. 

5. Sur le produit annuel de ces dotations , et subsidiaire- 
ment sur les béné6ces de la caisse , seront prélevés les frais 
qu'entraînera son administration. ê 

6. La caisse sera administrée gratuitement par vingt-cinq 
directeurs, dont les fonctions dureront cinq ans, et qui 
seront renouvelés par cinquième chaque année. 

Les directeurs sortans seront indiqués par le sort pendant 
les premières années , et ensuite par l'ancienneté. 
Ils seront indéfiniment rééligibles. 

7. Les soussignés seront directeurs de la caisse; ils éli- 
ront les membres nécessaires pour compléter le nombre des 
vingt-cinq directeurs , et les choisiront de préférence parmi 
les fondateurs ou les administrateurs de la caisse d'épargnes 
et de prévoyance. 

Il en sera de même pour le remplacement annuel des cinq 
directeurs sortans ; leurs successeurs seront élus par les 
vingt autres directeurs. 

Le même mode d'élection sera suivi pour le remplace- 
ment des directeurs décédés ou démissionnaires ; les retn- 
' plaçans seront nommés par les directeurs restans. 

8. Le conseil des directeurs est autorisé à s'adjoindre 
pour l'administration de la caisse , un nombre indéterminé 
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d'administrateurs choisis de préférence parmi les fondateurs 
de la caisse. 

9. Au mois de décembre de chaque année , le conseil des 
directeurs fixera le taux de l'intérêt qui sera alloué aux prê- 
teurs pendanf tout le cours de Tannée suivante. 

Cet intérêt sera de cinq pour cent pendant Tannée 18 18. 

10. L'intérêt sera alloué sur chaque somme ronde de 
douze francs : aucun intérêt ne sera alloué pour les sommes 
au-dessous de douze francs , non plus que sur les portions 
de dépôt excédant les multiples de douze francs. 

1 1. L'intérêt sera dû à compter du i er . jour du mois qui 
suivra l'époque à laquelle aura été versée ou complétée 
chaque somme ronde de douze francs. 

12. L'intérêt sera réglé à la fin de chaque mois ; il sera 
ajouté au capital, et pourra produire, des intérêts pour le 
mois suivant. 

13. Les dépôts seront restitués, à quelque époque que 
ce soit et à la volonté des prêteurs , en prévenant huit jours • 
d'avance ; la caisse se réservant , toutefois , si elle le juge 
convenable, de rembourser avant l'expiration de huit jours. 

i/f. Les sommes retirées ne porteront point d'intérêts 
pour les jours écoulés du mois pendant lequel le retire- 
ment sera opéré 3 la caisse n'allouant aucun intérêt pour les 
fractions de mois. 

15. Aussitôt que le compte d'un prêteur présentera une 
somme suffisante pour acheter, au cours moyen du jour, 
une somme de cinquante francs de rente sur Tétat , le trans- 
fert de ces rentes sera fait en son nom : il en deviendra pro- 
priétaire ; la valeur en sera déduite du montant de son avoir. 

16. Si les prêteurs ne retirent pas les inscriptions de cinq 
pour cent établies en leurs noms , la caisse en restera dépo- 
sitaire pour en percevoir les intérêts au crédit du titulaire. 

17. Le bilan de la caise sera arrêté chaque année par le 
conseil des directeurs : il sera rendu public, après avoir été 
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communiqué à rassemblée géuérale des fondateurs et admi- 
nistrateurs de la caisse. 

18. Les bénéfices de la caisse seront employés, soit à 
accroîtee son fonds capital , soit à augmenter le taux de l'in- 
térêt annuel en faveur des prêteurs. ' 

19. La dissolution de la caisse arrivant par quelque cause 
que ce soit, les valeurs qui resteront libres après le rem- 
boursement de tous les dépôts et le paiement de toutes les 
dettes , seront réparties , d'après délibération du conseil des 
directeurs . entre les préteurs et les titulaires d'inscriptions 
dont la caisse serait dépositaire , ainsi qu'il est dit en l'ar- 
ticle 16. R . 

20. Les soussignés , tous actionnaires de la compagnie 
royale d'assurances, déclarent avoir rétention d'effectuer 
personnellement le don de mille francs de rente , cinq pour 
cent consolidés , mentionné en l'article 3. 

En conséquence , chacun d'eux s'oblige de transférer à 
la caisse d'épargnes et de prévoyance une somme de cin- 
*quante francs de rente. 

Fait et passé à Paris, le 22 mai 18 18, 

Signé, Laffitte, Boucherot, Périer frères, Barillon , 
Flory, Busoni, Foncin, Lcfebvre , Caccia , Cottier , Cal- 
laghan , Guiton , Dclessert, Hottinguer , Davillier, H. Lainé, 
Vernes, Pillet-Will , Lapanouze, Hentsch, Vital-Roux. 

L'administration est à l'hôtel de'corapagnie royale d'assu- 
rances , rue de Richelieu, n°. 104, à Paris. 
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